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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

QUATRIEME REUNION 

AVEC LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Geneve, 9 et 1 0 octobre 1989 

POSITION DE L'ASSINSEL 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

L'annexe du present document contient la position de l'Association inter­
nationale des selectionneurs pour la protection des obtentions vegetales 
(ASSINSEL) sur la revision de la Convention. Ce texte a ete adopte a l'unani­
mite par son Assemblee generale lors de son congres tenu a Jerusalem les 
ler et 2 juin 1989. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

REVISION DE LA CONVENTION DE l'UPOV 

PRISE DE POSITION DE L'ASSINSEL, 
ADOPTEE LE 2 JUIN 1989 A JtRUSALEM 

Principes generaux devant regir la revision de la Convention UPOV 

Le G.P.I. a degage un certain nombre de principes generaux qui doivent sousten­
dre la revision. Il s'agit en particulier 

a) de renforcer la protection conferee par la Convention 
b) de generaliser l'application de la Convention~ toutes les esp~ces 
c) d'accro1tre l'etendue de la protection 
d) d'admettre le principe de dependance 
e) de resoudre le probl~me de la distinction entre les varietes 
f) de promouvoir la collaboration internationale. 

A. Renforcer la protection 

C'est un element essentiel. I1 doit permettre d'encourager la poursuite des 
travaux de selection, les recherches biotechnologiques et autres investissements 
des obtenteurs ainsi que des autres intervenants dans ce domaine. Le G.P.I. est 
convaincu que le droit de l'obtenteur renforce, qui est un droit specifique, 
serait en mesure de garantir la protection, la plus adequate aux varietes vege­
tales per se dans la plupart des Etats membres de 1 'UPOV. 

Il est necessaire de determiner de fa~on precise la fronti~re entre les 
syst~-mes de protection des inventions biotechnologiques et des varietes 
vegetales pour assurer qu'il n'y ait pas de conflit ni d'envahissement d'un 
domaine par l'autre. Le G.P.I. salue dans cette perspective l'etude en cours a 
ce propos entre l'UPOV et l'OMPI. 

B. Generaliser l'application de la Convention~ toutes les esp~ces 

Si l'on veut faire de la Convention un instrument fort ~vocation generale et 
largement inter~ationale, il faut affirmer le principe qu'elle s'applique ~ 
toutes les especes, les limitations et exclusions devant constituer des 
exceptions ~justifier par les Etats. 
Le G.P.I. estime ~ ce propos que la suggestion faite par l'UPOV de proceder aux 
examens prealables sur la base de donnees fournies par l'obtenteur pourrait 
contribuer tr~s largement ~ cette generalisation. 

C. Extension de 1 'etendue de la protection 

11 s'agit d'atteindre les objectifs generaux presentes sousA. Dans les grandes 
lignes, la proposition du CAJ peut etre acceptee sous reserve de clarifications 
et modifications. L'obtenteur dispose d'une maitrise renforcee sur le materiel 
de sa variete ainsi que sur le materiel d'une autre variete produite au moyen de 
l'utilisation repetee de la sienne. De plus, innovation importante, le droit 
s'etend aussi ~ une variete essentiellement derivee d'une prerni~re variete (avec 
introduction du orincio~ rl~ rl~oPnrl~nrp). 
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Enfin, il est indispensable que la protection des hybrides fasse l 1 objet d•une 
disposition specifique car cette forme d1 obtention, rare au moment ou la Conven­
tion a ete adoptee, s•est considerablement developpee depuis et devrait encore 
s•etendre a 1•avenir. Pour le G.P.I., les lignes parentales doivent pouvoir 
trouver une protection appropri ee. Une COrTmi ss ion intersection a ete creee au 
sein d1 ASSINSEL pour examiner cette question particuliere et degager des princi­
pes d1 application generale. L1 UPOV est invitee a reconsiderer sa position dans 
ce domaine. 

Outre l 1 epuisement du droit, les actes echappant a 1•enveloppe de la protection 
sont mentionnes limitativement. Dans le cas de la "semence de ferme" en particu­
lier, la situation est, dans bien des pays, excessivement prejudiciable aux 
interets legitimes des titulaires des droits. Le droit de l•Etat d•en ajouter 
d1 autres a la liste y relative devrait etre plus restreint encore que ne le 
prevoit la proposition et toute limitation devrait etre soumise au Conseil de 
1•upov. 

0. Admission du principe de dependance 

Le G.P.I. admet unanimement le concept de dependance. Pour 11 application de ce 
concept un probleme doit etre resolu: la question de savoir si l 1 acces a une 
invention protegee ou a une variete protegee est libre contre remuneration equi­
table ou S 1 il doit etre soumis a un systeme d 1 autorisation. 

L•opinion majoritaire penche en faveur d•un libre acces contre remuneration 
adequate, mais une decision definitive est prematuree et depend du niveau de 
protection offert par 1•un et 1•autre systeme de protection. 

Dans tous les cas, les titulaires des droits respectifs devraient itre assures 
d•une remuneration equitable et un equilibre parfait doit regner quant au trai­
tement reserve aux titulaires des brevets d 1 une part, eta ceux de droits de 
11 obtenteur d•autre part. 

Ce qui precede concerne uniquement 1•exploitation commerciale des varietes 
vegetales, des genes et des autres inventions biotechnologiques. Le G.P.I. admet 
sans reserve le principe d•exemption au plan de la recherche, mais pas s•il y a 
utilisation commerciale subsequente. 

L'introduction du principe de dependance pour les varietes essentiellement 
deri vees est cons i deree comme un progres essent i e 1, a 1 a condition qu • e 11 e 
n•encourage pas le plagiat. Il s•agit de faire obstacle a tout prix aux travaux 
de selection consistant a modifier un ou des caracteres d•une variete existante, 
ceux-ci ne contribuant pas du tout ou de fa~on tres marginale seulement aux 
performances generalement reconnues de cette variete (selection 11 cosmetique 11 ). 

En revanche, le G.P.I. admet parfaitement que 1•on puisse parvenir a des varie­
tes et des performances proches par des voies de selection differentes. 

Ce principe de dependance est considere comme le pont naturel entre les deux 
systemes de protection a la disposition des technologies traditionnelles et 
nouvelles. Son application n•est cependant pas simple et le G.P.I. n•a pas pu 
apporter toutes les reponses aux difficiles questions qui se posent. L1 approche 
proposee est de definir la dependance en examinant un certain nombre de situa­
tions, pour decider ensuite dans quelle mesure on doit l 1 adm.ettre. Par exemple, 
le GPI estime qu•il faut reconna1tre la notion de dependance au moins dans les 3 
cas suivants: 
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a) introduction d'un ADN recombinant dans une variete, 
b) mutation naturelle ou induite, 
c) retrocroisements repetes. 

Dans taus les cas, i1 est reconnu sans ambiguite que les varietes nouvelles 
resultant d'un croisement suivi d'un programme de selection dans la descendance 
issue de ce croisement ne saurait tomber dans le principe de dependance. 

E. Probleme de la distinction entre les varietes (distance minimum) 

Pour cette difficile question, il n'y a pas de reponse simple. C'est la raison 
pour laquelle l'ASSINSEL a entrepris des travaux qui devraient permettre un 
affinement du concept espece par espece. 

Les travaux en cours donneront des resultats d I ici quelques annees. Dans taus 
les cas, le G.P.I. estime que l'expert demeure l'element essentiel s'agissant de 
decider si une variete nouvelle est suffisamment distincte pour meriter la pro­
tection. 

F. Promotion de la collaboration internationale 

Le G.P.I. estime indispensable cette collaboration pour uniformiser les examens, 
tout en reduisant leur coOt. Elle aussi doit permettre l'elargissement de la 
protection a toutes les especes. 

Pour le surplus, les interventions etatiques doivent se limiter a l'essentiel 
(notamment en matiere de denominations varietales). L'Etat rJoit egalement faire 
preuve d'une extreme retenue dans les limitations qu'il pose aux obtenteurs au 
nom de l'interet public. 


